



DEPARTEMENT

DE L’ORNE

Arrondissement

DE
Objet :

Transfert de la compétence infrastructures de recharge pour véhicules électriques ou hybrides au Te61
Nombre de membres : 
Nombre de votants : 

Votes pour : 

Votes contre : 

Abstentions : 

Acte rendu exécutoire après dépôt en Préfecture et publication ou notification du 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DE LA COMMUNE DE ……
L’an deux mil vingt et un, le ………., à….., le Conseil municipal, légalement convoqué  le………….., s’est réuni en session ordinaire, à  …….. sous la présidence de …...

Etaient présents : Mmes et M. 

représentant la majorité absolue des membres en exercice au nombre de …...

Etaient excusés ou absents : Mmes et M.

M…………………. a été élu(e) secrétaire de séance.

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment son article L2224-37,
Vu la délibération du Comité syndical du Te61 en date du 30 juin 2015 relative à la modification des statuts du Te61 par la prise de nouvelles compétences optionnelles,
Vu l’arrêté préfectoral modificatif n°32 en date du 27 novembre 2015 portant modification des statuts du Te61,

Madame / Monsieur le Maire rappelle que depuis le 30 juin 2015, le Te61 exerce la compétence optionnelle « infrastructures de bornes de recharge nécessaires à l’usage de véhicules électriques ou hybrides ».
Madame / Monsieur le Maire expose que pour bénéficier de cette prestation, le conseil municipal de ….. doit transférer cette compétence optionnelle au sein du Te61. Il précise que dans le cadre de ce transfert de compétence, les installations restent la propriété du Te61.
Entendu l’exposé de Madame/Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

· de transférer au Te61 la compétence optionnelle « infrastructures de charges nécessaires à l’usage de véhicules électriques ou hybrides rechargeables ». ;

· d’inscrire chaque année au budget communal les dépenses liées au fonctionnement de ce service et de donner mandat à Madame/Monsieur le Maire pour régler les sommes dues au Te61 ;

· d’autoriser Madame/Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition des biens ainsi que tous les documents relatifs à ce transfert de compétence.
La présente délibération sera transmise en préfecture pour légalisation.

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus.

Copie certifiée conforme au registre des délibérations.

Le Maire,
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.

